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OPPORTUNITÉ DE RÉCLAMATION DE LA CSG/CRDS SUR CERTAINS 
REVENUS DE SOURCE FRANÇAISE ET AMÉRICAINE DANS LE CADRE 
DE LA CONVENTION FISCALE FRANCO-AMÉRICAINE

JUILLET 2019

Le 26 juin dernier, un communiqué de 
OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH��m�Ζ56�}��D�DGPLV�
TXH�OD�&RQWULEXWLRQ�6RFLDOH�*«Q«UDOLV«H��m�&6*�}��
HW�OD�&RQWULEXWLRQ�DX�5HPERXUVHPHQW�GH�OD�GHWWH�
VRFLDOH� �m� &5'6� }�� VHURQW� G«VRUPDLV� TXDOLȴ«HV m�
GȇLPS¶W�}�DX�VHQV�GH�OD�FRQYHQWLRQ�ȴVFDOH�FRQFOXH�
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
DYHF� OȇDGPLQLVWUDWLRQ� IUDQ©DLVH�� PDLV� «JDOHPHQW�
GȇXQ�FRQWHQWLHX[�GHYDQW�OD�&RXU�Gȇ$SSHO�I«G«UDOH�
GH� :DVKLQJWRQ� '�&� D\DQW� LQȴUP«� OD� SRVLWLRQ�
WUDGLWLRQQHOOH�GH�OȇΖ56�

3RXU� UDSSHO�� GDQV� FHUWDLQHV� K\SRWKªVHV�� OHV�
contribuables subissant une double imposition 
GH� OHXUV� UHYHQXV� �HQ� )UDQFH�� HW� DX[� �WDWV�8QLV��
SHXYHQW� E«Q«ȴFLHU� DX[� �WDWV�8QLV� GȇXQ� FU«GLW�
GȇLPS¶W� «JDO� ¢� OȇLPS¶W� IUDQ©DLV�� YLVDQW� ¢� «OLPLQHU�
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
DXWRULW«V� ȴVFDOHV� DP«ULFDLQHV� UHIXVDLHQW� OD� SULVH�
HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�DX�
WLWUH�GH�FHV�UHYHQXV�

&RPSWH� WHQX� GH� OD� QRXYHOOH� SRVLWLRQ� GH� OȇΖ56�� OD�
&6*�&5'6� DFTXLWW«H� HQ� )UDQFH� VHUD� GRU«QDYDQW�
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

(Q� RXWUH�� OȇΖ56� D� LQGLTX«� TXH� les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�DȴQ�GȇREWHQLU�
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
QRWDPPHQW�OHV�K\SRWKªVHV�VXLYDQWHV��

• XQ�U«VLGHQW�ȴVFDO�GHV��WDWV�8QLV�SHUFHYDQW�GHV�
UHYHQXV� IRQFLHUV� HQ� )UDQFH�� RX� U«DOLVDQW� XQH�
SOXV�YDOXH�LPPRELOLªUH�HQ�)UDQFH��

•� XQ� U«VLGHQW� ȴVFDO� GH� )UDQFH� SRVV«GDQW� OD�
QDWLRQDOLW«� DP«ULFDLQH�� HW� SHUFHYDQW� GHV�
UHYHQXV�m�SDVVLIV�}��GLYLGHQGHV��LQW«U¬WV��SOXV�
YDOXHV�PRELOLªUHV��GH�VRXUFH�DP«ULFDLQH�

(Q�H΍HW��GDQV�FHV�K\SRWKªVHV��OHV�UHYHQXV�HQ�FDXVH�
RQW�HQ�SULQFLSH�«W«�VRXPLV�¢�OȇLPS¶W�VXU�OH�UHYHQX�
HW� ¢� OD�&6*�&5'6�HQ�)UDQFH�� HW�RQW�RXYHUW�GURLW��
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
IUDQ©DLV��L�H��VDQV�SULVH�HQ�FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�
SRXU�OH�FDOFXO�GH�FH�FU«GLW�GȇLPS¶W��

/HV�FRQWULEXDEOHV�FRQFHUQ«V�GHYUDLHQW�¬WUH�IRQG«V�
¢�GHPDQGHU�¢� OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�
XQ�G«JUªYHPHQW�GH�OȇLPS¶W�U«VXOWDQW�GH�OD�SULVH�HQ�
FRPSWH�GH�OD�&6*�&5'6�DFTXLWW«H�HQ�)UDQFH�SRXU�
le calcul de ce crédit d’impôt.

/H�G«SDUWHPHQW�ȴVFDO�GX�&DELQHW�/H[&DVH�VH�WLHQW�
¢�YRWUH�GLVSRVLWLRQ�SRXU�YRXV�DFFRPSDJQHU�GDQV�
le cadre de cette démarche.
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Dans le cadre de la mise en place du
prélèvement à la source à compter du
1er janvier 2019, les contribuables ont pu
bénéficier d’un crédit d’impôt permettant
d’éliminer l’imposition de leurs revenus « non
exceptionnels » perçus en 2018 (Crédit d’Impôt
Modernisation Recouvrement ou « CIMR »).

S’agissant des revenus perçus par les dirigeants
contrôlant la société dans laquelle ils exercent
leurs fonctions, la qualification de
rémunérations « non-exceptionnelles » (et donc
éligible au CIMR) a résulté d’une appréciation
pluriannuelle : en synthèse, le montant des
rémunérations « non-exceptionnelles 2018 » a
été plafonné au montant le plus élevé des
rémunérations de même nature perçues au titre
de l’année 2015, 2016 ou 2017.

Le cas échéant, la fraction « excédentaire » des
rémunérations 2018 a été qualifiée de « revenu
exceptionnel » : ces rémunérations n’ont pas
bénéficié du CIMR, et ont donc été imposées en
2019, lors de la liquidation de l’impôt sur les
revenus 2018.

Dans cette hypothèse, un complément de
CIMR pourra être réclamé auprès de
l’administration fiscale à l’automne 2020, après
la liquidation de l’impôt sur les revenus 2019.

Attention : il n’est pas exclu qu’aucun impôt sur
les revenus 2018 n’ait été effectivement payé en
2019 par le dirigeant, par exemple compte tenu
de l’application de réductions d’impôt. Il n’en
demeure pas moins que l’octroi d’un CIMR
complémentaire permettra d’obtenir un
dégrèvement, et donc un remboursement de
l’impôt correspondant.

Trois situations doivent être distinguées :

• Cas n°1 : les rémunérations 2019 excèdent
les rémunérations 2018

=> Les rémunérations 2018 pourront être
intégralement qualifiées de rémunérations
« non exceptionnelles », et le dirigeant
pourra réclamer un CIMR complémentaire
correspondant à l’impôt acquitté au titre de
la fraction de ses rémunérations 2018 qui
avaient été initialement qualifiées de
« revenu exceptionnel ».

DIRIGEANTS : PENSEZ À RÉCLAMER UN CIMR COMPLÉMENTAIRE À L’AUTOMNE 2020 !
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• Cas n°2 : les rémunérations 2019 sont
inférieures aux rémunérations 2018, mais
supérieures à la plus élevée des rémunérations
2015, 2016 ou 2017

=> Le dirigeant pourra réclamer un CIMR
complémentaire correspondant à la différence
entre (i) le CIMR qui aurait été accordé sur la
base de rémunérations « non exceptionnelles »
égale à ses rémunérations 2019 et (ii) le CIMR
initialement accordé.
Remarque : en outre, un CIMR complémentaire
pourrait être octroyé si la hausse des
rémunérations 2018 peut être justifiée dans les
conditions visées au cas n°3 ci-dessous.

• Cas n°3 : les rémunérations 2018 sont
supérieures aux rémunérations 2019, et à la
plus élevée des rémunérations 2015, 2016 ou
2017.

=> Un CIMR complémentaire pourra être accordé
si le dirigeant (i) démontre que la hausse des
rémunérations 2018 correspond à une évolution
de ses responsabilités ou à la rémunération
normale de performances 2018 et (ii) justifie la
baisse des rémunérations 2019.

Cas particulier des dirigeants ayant perçu pour la première 
fois des rémunérations en 2018

Par tolérance, les rémunérations 2018 ont été intégralement
qualifiées de « non exceptionnelles ». Le CIMR accordé
pourra toutefois être remis en cause en 2020 en fonction du
montant des rémunérations 2019 déclarées. Le cas échéant,
le dirigeant pourra justifier la situation afin d’éviter le
paiement d’un impôt complémentaire à l’automne 2020.

Dans toutes ces hypothèses, l’octroi d’un CIMR
complémentaire ne sera pas « automatique », et il
devra être sollicité par voie de réclamation
contentieuse auprès de l’administration fiscale.

Cette réclamation pourra être déposée dès
l’automne 2020, après réception de l’avis d’impôt
sur les revenus 2019.

Nous restons à votre disposition pour vous assister
dans ces démarches.
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GH� :DVKLQJWRQ� '�&� D\DQW� LQȴUP«� OD� SRVLWLRQ�
WUDGLWLRQQHOOH�GH�OȇΖ56�

3RXU� UDSSHO�� GDQV� FHUWDLQHV� K\SRWKªVHV�� OHV�
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WLWUH�GH�FHV�UHYHQXV�

&RPSWH� WHQX� GH� OD� QRXYHOOH� SRVLWLRQ� GH� OȇΖ56�� OD�
&6*�&5'6� DFTXLWW«H� HQ� )UDQFH� VHUD� GRU«QDYDQW�
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accordé aux États-Unis.

(Q� RXWUH�� OȇΖ56� D� LQGLTX«� TXH� les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

OȇDGPLQLVWUDWLRQ�ȴVFDOH�DP«ULFDLQH�DȴQ�GȇREWHQLU�
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
QRWDPPHQW�OHV�K\SRWKªVHV�VXLYDQWHV��
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•� XQ� U«VLGHQW� ȴVFDO� GH� )UDQFH� SRVV«GDQW� OD�
QDWLRQDOLW«� DP«ULFDLQH�� HW� SHUFHYDQW� GHV�
UHYHQXV�m�SDVVLIV�}��GLYLGHQGHV��LQW«U¬WV��SOXV�
YDOXHV�PRELOLªUHV��GH�VRXUFH�DP«ULFDLQH�

(Q�H΍HW��GDQV�FHV�K\SRWKªVHV��OHV�UHYHQXV�HQ�FDXVH�
RQW�HQ�SULQFLSH�«W«�VRXPLV�¢�OȇLPS¶W�VXU�OH�UHYHQX�
HW� ¢� OD�&6*�&5'6�HQ�)UDQFH�� HW�RQW�RXYHUW�GURLW��
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